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Interpellation écrite du 7 octobre 2020 de M. Rémy Burri, Mmes Michèle Roullet et 
Nadine Béné: «Covid-19. A qui profite le soutien à la culture?» 
 
 
En mars dernier, le Conseil administratif de la Ville de Genève a annoncé vouloir soutenir 
les institutions culturelles et organismes subventionnés. Tout en précisant ceci: «Les 
subventions octroyées aux institutions culturelles et organismes subventionnés par la Ville 
de Genève seront maintenues dans leur intégralité malgré l'annulation ou le report de 
manifestations, événements et représentations. Par ailleurs, les institutions culturelles et 
organismes subventionnés par la Ville de Genève sont vivement invitées à inscrire leur 
institution ou organisme dans ce même élan de solidarité en assumant les engagements 
pris par leurs soins jusque-là, et ce particulièrement auprès des intermittent-e-s et des 
indépendant-e-s. Il sera demandé aux institutions culturelles et organismes subventionnés 
par la Ville de Genève de documenter de manière détaillée les pertes liées spécifiquement 
au Covid-19 dans le cadre de la remise des comptes des activités 2020.» 
 
Au vu de cette déclaration, le sujet mérite quelques questions, auxquelles, je prie le 
Conseil administratif de bien vouloir répondre: 
 Quelles associations sont concernées et pour quels montants? 
 Est-ce que des associations ont renoncé à leurs subventions, le cas échéant lesquelles 
et pour quels montants? 
 Quelles directives ont été formulées par la Ville de Genève pour s’assurer que cette 
disposition profite avant tout aux personnes touchées par cette crise, en particulier les 
intermittents et les indépendants? 
 Est-ce que ces subventions pourraient être utilisées pour éponger des déficits 
antérieurs, le cas échéant à quelles conditions? 
 Est-ce que l’autofinancement des bénéficiaires est pris en compte pour s’assurer du 
bon usage de ces soutiens? 
 
Comment le Conseil Administratif s’assurera qu’aucun des bénéficiaires de ces 
subventions n’utilisera ces contributions en changeant l’affectation voulue par le Conseil 
Administratif? 


